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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 4 juin 2010, monsieur Émile Pouliot (le travailleur) dépose une requête devant la Commission des lésions professionnelles à l’encontre d’une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 12 mai 2010 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision initialement rendue le 15 mars 2010 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 28 janvier 2010 et n’a donc pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[3] Le travailleur est présent et représenté à l’audience qui a lieu devant la Commission des lésions professionnelles siégeant à Saint-Joseph-de-Beauce le 17 février 2011. Ville de Saint-Joseph-de-Beauce (l'employeur) est également représenté. La cause est mise en délibéré à cette date.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il a subi une lésion professionnelle le 28 janvier 2010, soit une tendinite à l’épaule gauche.

LES FAITS
[5] En se basant sur l’ensemble de la preuve offerte dont notamment le témoignage du travailleur à l’audience, de même que la preuve documentaire contenue au dossier, le tribunal retient les faits suivants qui lui apparaissent les plus pertinents.

[6] Le travailleur occupe l'emploi de journalier chez l'employeur depuis 1988.
[7] Le 28 janvier 2010, il débute son quart de travail à 16 h par le remplacement de lisses sur les skis d’une motoneige, propriété de l'employeur.

[8] Le travailleur s’affaire à cette tâche pendant environ 45 minutes, puis l’abandonne, n’étant pas en mesure de compléter la réparation adéquatement. Il se dirige ensuite vers une chambre de joueurs de hockey à l’aréna de la Ville pour procéder à l’entretien ménager. Il est alors muni d’une chaudière à roulettes et d’une vadrouille. La chaudière est remplie d’eau, le travailleur la pousse à l’aide de la poignée devant lui en la tenant de la main droite et il soutient, à l’aide de la main gauche, la vadrouille qui trempe dans l’eau.

[9] En arrivant au vestiaire des joueurs, il soulève la chaudière d’eau à l’aide de sa main droite afin de passer le pas de la porte, puis dépose la chaudière au sol et saisit la vadrouille en agrippant le manche de la main gauche. En effectuant un mouvement d’élévation du membre supérieur gauche avec la main à la hauteur des épaules, le travailleur ressent une douleur subite et intense à l’épaule gauche et entend un craquement.

[10] Tel qu’il appert de l’information qu’il a fournie à l’agente d’indemnisation de la CSST, dans le cadre de l’analyse de sa réclamation, le travailleur confirme, à l’audience, que le poids de la vadrouille mouillée est d’environ 8 à 10 livres.

[11] Appelé à décrire le type de douleurs ressenties, le travailleur s’exprime en parlant d’un « tison de feu » qui aurait pénétré son épaule gauche. La douleur était telle qu’il n’était plus en mesure de faire de mouvements d’élévation du membre supérieur gauche avec la main au-dessus de l’épaule.

[12] Il complète tout de même sa tâche, soit le nettoyage du plancher du vestiaire des joueurs, mais précise qu’elle lui prend deux fois plus de temps qu’à l’habitude, soit 10 minutes au lieu de 5 minutes en raison des précautions qu’il doit prendre pour limiter la douleur ressentie lorsqu’il effectue des gestes du membre supérieur gauche.

[13] Le travailleur poursuit son témoignage en précisant qu’il termine tout de même son quart de travail, soit jusque vers 23 h ou minuit puisqu’il travaille sur des horaires variables. Le reste de son quart de travail est consacré au resurfaçage de la patinoire à l’aide de la surfaceuse (zambonie) qu’il conduit de la main droite, ne pouvant utiliser adéquatement son membre supérieur gauche en raison de la douleur ressentie.

[14] Le travailleur poursuit son témoignage en disant qu’ensuite, il est rentré chez lui. Le lendemain, il devait à nouveau travailler sur le quart de soir, soit à compter de 16 h, mais il a communiqué avec son supérieur immédiat, monsieur Pierre-Louis Richard, directeur des loisirs à la Ville de Saint-Joseph, pour l’informer qu’en raison de la douleur qu’il ressentait à l’épaule gauche, il ne pouvait rentrer au travail et qu’il allait consulter un médecin à l’hôpital. Lors de cette conversation téléphonique, le travailleur aurait informé monsieur Richard des circonstances entourant la survenance de sa blessure au travail.
[15] Il appert de la preuve documentaire que le travailleur se présente au Centre hospitalier Beauce-Etchemin le 29 janvier 2010 à 20 h 17. Le médecin de service est le docteur Johan Bérubé. Ce dernier le voit à 21 h 15 et complète des notes cliniques où il mentionne que le travailleur s’est blessé au travail en soulevant une moppe. En effectuant ce geste, il a entendu un craquement dans l’épaule gauche et a ressenti une douleur subite. Depuis, ce temps, il se plaint de douleurs et n’est plus capable de lever l’épaule. Le docteur Bérubé mentionne que le travailleur ne présente pas de paresthésie au membre supérieur gauche. 
[16] Le docteur Bérubé procède à un examen physique. À la palpation, le travailleur se plaint d’une douleur maximale à la grosse tubérosité et à la gouttière bicipitale. Les mouvements actifs sont considérablement diminués (↓↓↓), l’extension et l’abduction sont impossibles. Lors des mouvements passifs, il effectue un mouvement d’abduction à 90° avec de la douleur ++. Au terme de son examen, le docteur Bérubé pose le diagnostic de tendinite de l’épaule gauche et suspecte une déchirure de la coiffe des rotateurs. Il prescrit des anti-inflammatoires, l’application de glace et un arrêt de travail pour une semaine, après quoi, le travailleur devra revoir un médecin. Il complète une attestation médicale destinée à la CSST.

[17] Le 3 février 2010, le travailleur produit une réclamation à la CSST relativement à l’événement survenu le 28 janvier 2010. Il décrit cet événement comme suit :

Vers 16 h 15, j’ai travaillé sur une motoneige pour changer des lices des skis sans douleur à l’épaule, puis vers 17 h, je suis allé laver le plancher dans une chambre de joueurs de hockey. C’est au moment que j’ai soulevé la moppe qu’une douleur atroce à l’épaule gauche est apparue. [sic]

[18] Le 12 mars 2010, un agent d’indemnisation de la CSST communique avec le travailleur pour obtenir plus de détails sur les circonstances entourant sa réclamation pour lésion professionnelle.

[19] Appelé à décrire le début d’apparition de la douleur, le travailleur dit qu’il n’avait pas de douleur à l’épaule gauche avant le 28 janvier 2010 et qu’il a senti une grosse douleur lorsqu’il a soulevé une vadrouille mouillée. Il estime le poids de cette vadrouille à 8 à 10 livres. Il précise qu’il a terminé son quart de travail avec de la difficulté et qu’il a déclaré l’événement à l’employeur. Le travailleur confirme qu’il ne s’est pas cogné ni fait de faux mouvement. Rien de particulier n’est arrivé. Le travailleur exécutait son travail habituel. Il précise qu’il revenait au travail après cinq semaines d’absence pour raison personnelle (médicale). Il avait recommencé le travail le 26 janvier 2010.

[20] Le 15 mars 2010, la CSST rend une décision refusant la réclamation du travailleur. Comme principaux motifs au soutien de ce refus, la CSST retient qu’il ne s’agit pas d’un accident du travail puisqu’aucun événement imprévu et soudain n’est survenu au travail. Elle conclut qu’il ne s’agit pas non plus d’une maladie professionnelle.

[21] La révision administrative confirme ce refus en se basant notamment sur le fait que le travailleur ne peut bénéficier de la présomption de lésion professionnelle de l’article 28 de la loi puisque le diagnostic retenu ne constitue pas une blessure et compte tenu du fait que le travailleur n’a pas démontré l’événement imprévu et soudain puisqu’il effectuait son travail normalement dans des conditions d’exécution habituelles sans mouvement brusque et dans des postures ne pouvant être qualifiées de contraignantes. Le tribunal est actuellement saisi d’une requête à l’encontre de cette décision.

[22] Il appert du dossier que le travailleur a vu un médecin les 5, 12 et 18 février 2010. À cette dernière date, il a consulté la docteure Hélène Théberge qui a autorisé un retour au travail à compter du 1er mars 2010. Dans les faits, le travailleur a repris le travail à cette date et il n’a pas eu à consulter à nouveau pour des problèmes à l’épaule gauche depuis.
[23] Néanmoins, le travailleur produit à l’audience les résultats d’une résonance magnétique et d’une radiographie simple à l’épaule gauche passées le 6 juin 2010 et interprétées par le docteur Vincent Mailhot, radiologiste.

[24] Interrogé sur les raisons pour lesquelles le travailleur a passé un tel examen, il mentionne qu’après avoir reçu la décision de la CSST refusant sa réclamation, il a demandé à son médecin, soit la docteure Théberge, s’il était possible qu’il passe un tel test puisque le premier médecin qu’il avait consulté, soit le docteur Bérubé, suspectait une déchirure de la coiffe des rotateurs. Il voulait ainsi documenter la condition de son épaule gauche.

[25] À l’analyse des résultats de la résonance magnétique, le docteur Mailhot constate la présence d’une tendinose calcifiante de l’infra-épineux qu’il qualifie de légère à modérée sans signe franc d’atrophie. Il note également une discrète déchirure partielle infra-substance focale impliquant le tendon de l’infra-épineux, mais ne constate aucun signe de composante focale transfixiante.

[26] Il signale également une légère tendinose du supra-épineux s’accompagnant d’une discrète atrophie sans signe de déchirure, une légère tendinose du sous-scapulaire et une artrhose acromioclaviculaire au moins modérée accompagnée d’une légère bursopathie sous-acromio-deltoïdienne. 

[27] Pour sa part, la radiographie simple passée le même jour révèle la présence de calcifications dont les tailles varient entre 3,5 et 1,3 mm au voisinage de la grande tubérosité, compatibles avec des phénomènes de tendinose calcifiante.
[28] Le tribunal constate qu’aucun rapport médical destiné à la CSST n’a été complété par le médecin qui a charge en lien avec le résultat de ces tests.

L’AVIS DES MEMBRES
[29] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que le travailleur doit bénéficier de la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi.
[30] Pour en venir à cette conclusion, il se base sur le fait que la tendinite à l’épaule gauche dont a souffert le travailleur en est une de nature traumatique puisque la douleur est apparue subitement, que le travailleur a entendu un craquement, et que les premières notes de consultation médicale confirment cette situation.

[31] Dans ces circonstances, le membre issu des associations syndicales est d’opinion que le travailleur satisfait aux trois conditions d’application lui permettant de bénéficier de la présomption de l’article 28 de la loi puisqu’il a subi une blessure, qu’il était sur les lieux du travail et qu’il exerçait son travail. Selon lui, l'employeur n’a pas renversé cette présomption, n’ayant offert aucune preuve à l’audience.

[32] Vu ce qui précède, le membre issu des associations syndicales est d’avis d’accueillir la requête déposée par le travailleur le 4 juin 2010 et d’infirmer la décision rendue par la CSST le 12 mai 2010 à la suite d’une révision administrative.

[33] Pour sa part, le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que le travailleur ne peut bénéficier de la présomption de l’article 28 de la loi.
[34] Pour en venir à cette conclusion, il se base sur le fait que le travailleur n’a pas subi de blessure mais que c’est plutôt sa condition personnelle, mise en évidence par la résonance magnétique du 6 juin 2010, qui est à l’origine des douleurs ressenties.

[35] Puisqu’à son avis, le travailleur ne peut bénéficier de la présomption de l’article 28 de la loi, il est d’opinion qu’il n’a pas satisfait au fardeau de preuve qui lui incombait, soit de démontrer la survenance d’un événement imprévu et soudain.

[36] À ce sujet, le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que la preuve révèle plutôt que le travailleur effectuait ses tâches habituelles au moment où il a ressenti une douleur à l’épaule gauche. Selon lui, en l’absence de la démonstration d’un événement imprévu et soudain, la seule conclusion possible est que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 28 janvier 2010.

[37] Dans ces circonstances, le membre issu des associations d’employeurs est d’avis de rejeter la requête déposée par le travailleur le 4 juin 2010 et de confirmer la décision rendue par la CSST le 12 mai 2010 à la suite d’une révision administrative.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[38] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 28 janvier 2010.

[39] L’article 2 de la loi définit ainsi la notion de lésion professionnelle :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[40] Pour sa part, l’article 28 de la loi offre au travailleur un moyen de preuve, soit une présomption de lésion professionnelle. Cet article se lit comme suit :
28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[41] Cet article a comme objectif d’alléger et de simplifier le fardeau de la preuve d’un travailleur à certaines conditions. Ces conditions sont les suivantes :
· Le travailleur doit démontrer qu’il a subi une blessure;

· Qu’il était sur les lieux du travail; et

· Qu’il effectuait son travail.

[42] En l’espèce, le procureur du travailleur soutient que ce dernier satisfait aux trois conditions d’application de la présomption.

[43] À son avis, le tribunal est lié par le diagnostic de tendinite à l’épaule gauche posé par le médecin qui a charge puisqu’il n’a pas été remis en cause. Selon lui, ce diagnostic constitue une blessure au sens de l’article 28 de la loi.
[44] De plus, il affirme que le travailleur était au travail et effectuait son travail au moment où il a ressenti cette douleur.

[45] Le tribunal tient à mentionner que l'employeur n’a pas contre-interrogé le travailleur et n’a fourni aucune preuve à l’encontre de son témoignage. À la lumière de ce témoignage qui lui est apparu vraisemblable et crédible, le tribunal conclut que le travailleur a subi une blessure au sens de l’article 28 de la loi.

[46] Pour en venir à cette conclusion, le tribunal se base notamment sur la version offerte par le travailleur tant à l’agente d’indemnisation de la CSST que devant le présent tribunal, selon laquelle la douleur à l’épaule gauche est apparue subitement après qu’il ait effectué un mouvement d’élévation du membre supérieur gauche avec en main une vadrouille mouillée d’un poids de 8 à 10 livres environ.
[47] Parmi les autres éléments que le tribunal considère afin de conclure que le diagnostic de tendinite constitue une blessure en l’espèce, il retient des notes de consultation rédigées par le docteur Bérubé le 29 janvier 2010 qu’il reprend la version du travailleur selon laquelle la douleur est apparue subitement et qu’il a entendu un craquement à l’épaule gauche. 
[48] Le tribunal tient à préciser qu’en présence d’un diagnostic que l’on peut qualifier de mixte, pouvant soit être considéré comme une blessure ou comme une maladie, tel que celui de tendinite, à l’étape de l’application de la présomption de lésion professionnelle de l’article 28, il n’est pas nécessaire que le travailleur démontre l’existence d’un événement traumatique aux fins de qualifier la lésion. Le travailleur doit plutôt démontrer que sa lésion est apparue à un moment bien précis dans le temps plutôt que progressivement.

[49] À ce sujet, le tribunal fait siens les propos tenus par le juge administratif Bouvier dans l’affaire Naud et CPE Clin d’oeil
 qui s’exprime en ces termes :
[25] Bien qu’assimilée la plupart du temps à une maladie, la Commission des lésions professionnelles considère qu’une tendinite peut également constituer une blessure et donner ouverture à l’application de l’article 28 de la loi. À cet égard, le juge Dalphond mentionne, toujours dans l’affaire Michaud4 :

[21] Puisque qu'une tendinite peut avoir deux causes possibles, un traumatisme ou une maladie, la commissaire devait se demander en fonction des faits mis en preuve, si l'origine traumatique semblait la plus probable.  Outre le fait qu'aucun élément ne pointe vers une prédisposition personnelle (la commissaire a même écrit qu'il n'avait jamais connu de problèmes aux épaules antérieurement), la preuve est à l'effet qu'en manipulant son échelle le 20 juillet, le travailleur a ressenti soudainement une douleur à l'épaule gauche, que le lendemain, il a du écourté sa journée en raison de la douleur au bras et à l'épaule gauches et que le surlendemain, son médecin a diagnostiqué la  tendinite.  Dans ce contexte, la seule cause probable de la tendinite apparaît être traumatique.
[26] Un courant jurisprudentiel5 important de la Commission des lésions professionnelles reconnaît le diagnostic de tendinite à titre de blessure. Sur ce caractère hybride de la tendinite, le juge administratif Clément écrit dans la décision Montreuil et Réseau de transport de la Capitale6 :

[90] La tendinite et la bursite ne constituent pas nécessairement des blessures mais plutôt, à la base, des maladies prévues d’ailleurs à l’annexe I de la loi. La jurisprudence a toutefois retenu qu’une bursite et une tendinite pouvaient être traumatiques et constituer des blessures. Certains commissaires estiment même qu’au stade de la présomption, il est raisonnable de convenir que toute lésion qui pourrait être de nature traumatique doit recevoir la classification de blessure13.

____________________

13 Voir notamment Ville de Trois-Rivières Ouest et Piché, C.L.P. 117143-04-9905, 31 mars 2000, P. Simard.

[27] La preuve de l’origine traumatique de la tendinite ne doit pas être telle que le tribunal doive exiger la preuve du traumatisme lui-même. Demander au travailleur de faire la preuve d’un traumatisme pour bénéficier de l’application de la présomption de l’article 28 de la loi, priverait celle-ci de ses effets puisque le but de cette présomption est de dispenser le travailleur de faire la preuve d’un événement imprévu et soudain. Dans l’affaire Montreuil7, le juge administratif Clément ajoute :

[94] […] On doit donc analyser la preuve pour vérifier la présence des circonstances d’apparition spécifiques sans toutefois exiger que le travailleur fasse la preuve d’un événement imprévu et soudain afin d’établir la provenance d’une tendinite traumatique puisque cela équivaudrait à le priver de la présomption.[…]

[28] En présence d’un diagnostic de tendinite, la qualification de celui-ci à titre de blessure doit découler d’une analyse des circonstances d’apparition de cette pathologie. Dans son appréciation de la preuve, la Commission des lésions professionnelles doit prendre en compte notamment les éléments suivants :

· la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement8;

· une sollicitation de la région anatomique lésée9;

· une posture contraignante de la région anatomique lésée;

· l’adéquation entre un geste, un effort ou une sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes10.
4
Précitée, note 3.

5
Côté et Interballast inc. [2000] C.L.P. 1125; Biron et Buffet Nico inc., C.L.P. 206491-04B-0304, 24 juillet 2003, J.-F. Clément; Martel et Tigre Géant Ottawa, C.L.P. 213975-08-0308, 2 décembre 2003, J.-F. Clément; Cegerco inc. et Racine [2004] C.L.P. 1539.

6
C.L.P. 311670-03B-0703, 21 avril 2008, J.-F. Clément.

7
Précitée note 6.

8
Biron et Buffet Nico inc., précitée note 5.

9
Blain et S.T.C.U.M., C.A.L.P. 39868-60-9205, 1er mai 1995, P. Capriolo.

10
Cegerco inc. et Racine, précitée note 5.

[Nos soulignements]
[50] Appliquant ces paramètres au présent dossier, le tribunal conclut que la tendinite est apparue de façon spontanée et non graduelle, qu’elle fait suite à un geste sollicitant le tendon de l’épaule gauche, qu’elle est accompagnée d’un craquement et que ces constatations sont confirmées lors de la première consultation médicale qui est contemporaine à l’événement.

[51] Le présent tribunal conclut donc que le travailleur satisfait à la première condition d’application de la présomption.

[52] Il en va de même quant aux deux autres conditions d’application, soit la survenance sur les lieux du travail alors que le travailleur effectuait son travail.

[53] En effet, il a été démontré, et non contredit, qu’au moment où le travailleur a ressenti une douleur à l’épaule gauche, il était au travail, soit dans le vestiaire des joueurs de l’aréna où il devait faire l’entretien ménager et qu’il effectuait son travail, soit le nettoyage du plancher du vestiaire des joueurs qui fait partie intégrante de ses tâches de journalier.

[54] L’ensemble de la preuve permet donc au tribunal de conclure que le travailleur peut bénéficier de la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi.

[55] Dans de telles circonstances, le travailleur ayant satisfait au fardeau de la preuve qui lui incombait, il appartient à l'employeur de renverser cette présomption.
[56] Une revue de la jurisprudence sur le sujet permet de constater que l’absence de relation entre le fait allégué et la lésion subie constitue le motif le plus souvent invoqué et retenu pour renverser la présomption de l’article 28 de la loi
.

[57] L'employeur qui invoque ce motif doit fournir une preuve de nature médicale visant à démontrer que la lésion diagnostiquée n’est probablement pas causée par la situation décrite par le travailleur.

[58] En l’espèce, tel que mentionné plus haut, l'employeur n’a offert aucune preuve en ce sens et il n’existe aucune preuve documentaire au dossier permettant de conclure à l’absence d’un lien de causalité entre les événements décrits et le diagnostic posé.

[59] En effet, bien que la résonance magnétique passée en juin 2010 révèle une condition dégénérative de l’épaule gauche, le témoignage du travailleur, non contredit, démontre qu’avant cet accident du travail, il n’a jamais eu de problèmes à l’épaule gauche et n’a jamais consulté de médecin à cette fin.

[60] Le seul autre motif permettant le renversement de la présomption de l’article 28 de la loi est la preuve prépondérante d’une cause non reliée au travail. En l’espèce, le tribunal ne bénéficie pas d’une telle preuve.

[61] Dans les circonstances, le tribunal conclut que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 28 janvier 2010, soit une tendinite de l’épaule gauche pour laquelle il a droit aux bénéfices prévus à la loi.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée par monsieur Émile Pouliot, le travailleur, le 4 juin 2010;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 12 mai 2010 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Émile Pouliot a subi une lésion professionnelle le 28 janvier 2010, soit une tendinite de l’épaule gauche.

	
	

	
	Ann Quigley

	

	

	

	

	Me Adam Minier

	GAGNON TREMBLAY GIRARDIN, AVOCATS

	Représentant de la partie requérante
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� 	C.L.P. 385736-63-0908, 29 septembre 2010, P. Bouvier.
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